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PARTIE 1 : Brief aux agences sur la campagne 

2025 
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-   

-    

-    

-    

https://www.oxfamfrance.org/inegalites-femmes-hommes/feministes-en-action-soutenir-les-organisations-feministes-a-travers-le-monde/
https://www.oxfamfrance.org/inegalites-femmes-hommes/feministes-en-action-soutenir-les-organisations-feministes-a-travers-le-monde/
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2022/03/Rapport_egalite_femmes_hommes-Mars2022-VF.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2023/03/Rapport-Oxfam-_-Territoires-Feministes_-MARS-2023-sous-embargo-6mars-00h01-2.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2023/02/Oxfam_mediabrief_agriculture_Vdef.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2024/06/Rapport-OXFAM_-Une-Europe-Feministe_FR.pdf
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PARTIE 2 : Instructions aux 

soumissionnaires 

 

Publication de l’appel d’offre  27 aout 2024 

Deadline remise des offres par les 
soumissionnaires  

20 septembre 2024 

Deadline pré-sélection par Oxfam France  27 septembre 2024 

Présentation des propositions par les 
agences  présélectionnées 

Lundi 30 septembre et mardi 1er octobre  

Deadline sélection  4 octobre 2024 

Contractualisation entre Oxfam et agence 
retenue 

Semaine 7 octobre 2024 

Préparation de la campagne Octobre 2024/ Février 2025 

Lancement de la campagne envisagé 3 mars 2024 

Déploiement de la campagne Mars/ Septembre 2025 

Evaluation de la campagne  Décembre 2025 

 

 

 La présente consultation est ouverte jusqu’au 20 septembre (18h) date limite de remise 
des réponses par les soumissionnaires. 

 Les réponses seront envoyées par voie électronique par email à l’adresse 
consultations@oxfamfrance.org.La référence de l’appel d’offre (AO-OFR-C00-2024-
003) devra figurer dans l’objet du mail. 

 Les réponses incluront, au minimum :  
- Une présentation détaillée du dispositif global de campagnes envisagé, avec la 

présentation du concept et de la stratégie de campagne, les différents livrables, 
les canaux de communication utilisés, les audiences ciblées et un agenda de 
mise en œuvre.  

- Un budget ventilé avec les différents postes de dépenses envisagés. Ce budget 
doit inclure les honoraires de l’agence.  

- Des références de projet antérieurs démontrant de l’expérience et l’expertise.  
- Déclaration d’honorabilité paraphée et signée par le soumissionnaire.  

 

Les interlocuteurs principaux du projet sont :  

 Sandra Lhote Fernandes, slhote@oxfamfrance.org responsable des campagnes et du 
plaidoyer justice de genre, cheffe de projet de la campagne Futurs Féministes, 06 64 
54 65 60.  

 Baptiste Petrieux, bpetrieux@oxfamfrance.org, responsable du service communication 
et digital d’Oxfam France, 06 09 44 31 49.  

 
Les soumissionnaires peuvent adresser leurs questions par écrit ou par téléphone aux deux 
interlocuteurs jusqu’au 13/09/2024, pour une réponse dans les 2 (deux) jours ouvrés. 
 
 

mailto:consultations@oxfamfrance.org
mailto:slhote@oxfamfrance.org
mailto:bpetrieux@oxfamfrance.org


8 

 

Les soumissionnaires s’engagent à soumettre une offre qui restera valide pour une période de 
deux (2) mois minimum à compter de la date limite de réponse. 
 

Les offres devront être présentées en euros toutes taxes comprises. 
 

Oxfam France se réserve le droit de négocier, d’accepter ou de rejeter toute réponse ou 
cotation à son entière discrétion et de poursuivre le dialogue compétitif pour toute réponse 
qu’elle considère comme avantageuse. Oxfam France n’est pas tenu d’accepter les prix les 
plus bas ni aucune proposition. Aucune proposition ne pourra être modifiée une fois passée la 
date de clôture de la consultation.  Oxfam France se réserve le droit d’établir une liste de 
fournisseurs présélectionnés, basée sur les critères annoncés dans le paragraphe 8 du 
présent document. Des discussions plus poussées ainsi qu’un dialogue compétitif pourront 
ensuite être menés avec les fournisseurs présélectionnés. 
 

Aucun des frais engagés par le soumissionnaire pour préparer et soumettre son offre n’est 
remboursable. 
 

Le Contrat sera attribué à l’offre qui sera à la fois conforme techniquement et 
administrativement. 
 
Les offres seront évaluées selon les critères énumérés ci-dessous : 

 Respect des termes et conditions d’Oxfam France. 

 Expertise et expérience dans le déploiement de campagne de communication 
d’envergure. 

 Qualité et potentiel du concept et de la créativité de la campagne développée. 

 Pertinence du dispositif global et de la stratégie proposés.  

 Ciblage et explication des audiences visées, notamment via une analyse qualitative 
des messages de la campagne (pouvant se réaliser suite à la sélection).  

 Prix des prestations et cohérence du budget proposé.  

 Services proposés par le soumissionnaire.  

 Force de proposition du soumissionnaire. 

 Expérience du soumissionnaire.  
  
Tous les soumissionnaires seront informés de la suite donnée à leur offre. 
 

 
En cas d’annulation de la consultation, les soumissionnaires en seront informés par Oxfam 
France. Une annulation peut se produire quand : 

 La consultation a été infructueuse, à savoir quand aucune offre valide ou 
financièrement viable n’est reçue, voire aucune réponse du tout ; 

 Les paramètres économiques ou techniques du projet ont été fondamentalement 
modifiés ; 

 Des circonstances exceptionnelles ou un cas de force majeure rendent impossible 
l’exécution normale du projet ; 

 Toutes les offres techniquement conformes dépassent le budget disponible ; 
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 Des irrégularités se sont produites dans la procédure, en particulier lorsque celles-ci 
ont empêché une concurrence loyale. 

 
Oxfam France ne pourra en aucun cas être passible de dommages et intérêts, de 
quelque nature qu’ils soient (en particulier les dommages et intérêts pour perte de 
profits en cas d’annulation de la consultation commerciale), même si Oxfam France a 
été prévenu de la possibilité de dommages et intérêts.  
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ANNEXE 1 : Etudes croisées de l’opinion 

réalisée par Oxfam France  

Note Futurs Féministes – Documents préparatoires 

Analyse audience  

 

Enseignements de l’analysé croisée de plusieurs sondage d’opinion quantitatifs :  

- Sondage Stack data strategy et Focus 2030, mars 2024 sur à propos de l’état des 

inégalités de genre dans leur pays et dans le monde. 

- Baromètre du sexisme en France du HCE/ Viavoice, janvier 2024.  

- Baromètre Priorités Femmes Fondation des femmes/ Kantar, mars 2021.  

- Elections européennes : le jeu est ouvert, Destin Commun, mars 2024. 

- Enquête Harris interractive, « Le regard des européens sur les investissements 

solidaires et durables », avril 2024.  

 

Abstract :  

 L’égalité femmes-hommes est un sujet connu et compris par une majeure partie de 
l’opinion française.  

 Bien que reconnu comme un sujet important, elle n’est pas dans les priorités des 
français, comme une « motivation du vote ».  

 Ce manque de priorisation/ faible demande politique ne pousse pas les décideurs 
agir et prendre les mesures ambitieuses mais nécessaires à la réduction des 
inégalités femmes-hommes. 

 L’opinion publique fait de l’égalité un sujet important, néanmoins le féminisme/ les 
féministes ne bénéficient pas d’une grande adhésion, or elles sont à l’origine de 
toutes les avancées majeures en faveur des droits des femmes.  
 

 

 

 
1. En France il y a une conscience de la persistance des inégalités, ainsi qu’un vécu 

de la part des femmes, toujours importants. 

 La grande majorité des français∙es ont conscience de la persistance des inégalités : 

92 % des Français∙es considèrent que les femmes et les hommes ne sont pas traité·es 

de la même manière dans au moins une des sphères de la société (HCE).  

 77% des Français∙es considèrent que les femmes et les hommes ne sont pas traité·es 

de la même manière dans le monde du travail par exemple, le taux est bien sûr plus 

important chez les femmes (85%) que chez les hommes (67%) (HCE).  

 Deux tiers des femmes pensent qu’il est difficile d’être une femme dans la société 

actuelle, contre un peu moins de 50% des hommes qui le pense.  

 D’ailleurs, seulement 16% des femmes pensent qu’il est difficile d’être un homme, 

contre 29% des hommes qui le pensent (+5% par rapport à l’enquête précédente).  

 Sur ce point on peut noter également un plus fort ressenti chez les publics plus jeunes: 

80% des femmes de 15 à 24 ans pensent que c’est difficile d’être une femme 

actuellement contre 51% des plus de 65 ans (HCE).  

 

 Les expériences sexistes et les violences sont encore très importantes chez les 

femmes : 86% des femmes ont déjà vécu une situation sexiste/ 60% des femmes ont 

https://focus2030.org/Sondage-Inegalites-femmes-hommes-constitution-IVG-diplomatie-feministe-quelles
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/barome_tre_sexisme_2024_-_viavoice_pour_le_hce.pdf
https://www.destincommun.fr/media/0msnvol0/elections-europeennes-le-jeu-est-ouvert_destincommun_mars2024.pdf
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déjà été sujettes à des blagues sexistes/ plus d’un tiers des femmes ont déjà vécu au 

moins une situation de non-consentement (HCE).  

 

2. Plutôt une perception que la lutte en faveur de l’égalité stagne en France et dans le 

monde.  

 Dans son sondage, Focus 2030 a questionné sur le sentiment de progression ou non 

de la lutte en faveur de l’égalité femmes-hommes en France et à l’échelle mondiale.  

 Globalement, les français∙es pensent majoritairement que l’égalité femmes-

hommes à plutôt stagné en France (47%), plus d’un tiers (37%) pense que l’égalité 

en France a progressé, mais 12% qu’elle a régressé. 

 Quels que soit les groupes (sexe, âge, appartenance politique, niveau d’étude), la 

perception de stagnation de l’égalité FH en France est forte voire majoritaire. Les 

hommes pensent davantage que l’égalité a progressé (42%) que les femmes (28%).  

 A l’échelle mondiale, 49% des français-e-s pensent que l’égalité femmes-

hommes stagne, ils sont moins nombreux à penser qu’elle a progressé par rapport à 

l’échelle nationale (27%) et plus nombreux à penser qu’elle a régressé (18%). 

 Près d’un quart des 18-34 ans pensent que l’égalité femmes-hommes à régressé à 

l’échelle mondiale.  

 

3. Il y a une réelle conscience que l’égalité n’est pas atteinte et qu’il reste du chemin à 

faire.  

 Pour les deux enquêtes (Focus et HCE) une convergence sur la conscience que 

l’égalité n’est pas atteinte (avec des résultats différents, peut être due à la formulation 

des questions).  

 60% des français∙es pensent que l’égalité n’est pas atteinte à l’échelle nationale. Avec 

ici une différence générationnelle contre-intuitive : 69% des plus de 65 ans pensent 

que l’égalité n’est pas atteinte, contre 51% des 18-24 ans. Les femmes en sont plus 

conscientes que les hommes : 66% des femmes contre 52% des hommes.  

 Selon le baromètre du HCE, seulement 6 des répondant-e-s pensent que l’égalité est 

atteinte en France.  

 

4. L’égalité FH est considérée comme un sujet politique important, sans être « LA » 

priorité des français∙es.  

 Il y a un consensus sur le sujet : 74% des français∙es pensent que l’égalité femmes-

hommes doit être une priorité politique (Focus 2030). Les femmes le pensent 

davantage que les hommes : 78% des femmes contre 69% des hommes. Le 

pourcentage est le plus haut sur la classe d’âge 25-34 ans (83%).  

 Dans le sondage de Focus 2030 sur les élections européennes, 63% des répondant-

e-s pensaient que l’UE devrait financer davantage l’égalité de genre dans le monde.  

 Bien que le sujet semble important, il n’est pas classé parmi les sujets le plus 

prioritaires selon l’enquête de Destin commun « Elections européennes : le jeu est 

ouvert » où l’égalité femmes-hommes est classé au 13e rang des priorités nationales 

loin derrière des sujets comme le pouvoir d’achat, l’insécurité, la pauvreté et les 

inégalités et enfin l’immigration.  
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 Enquête Harris interractive, « Le regard des européens sur les investissements 

solidaires et durables », avril 2024 : Les inégalités femmes-hommes sont en bas de 

classement des priorités des français-e-s. 

 

 

5. Constat d’un effet « repoussoir » du terme féminisme à questionner.  

 Alors que l’égalité femmes-hommes est perçue comme prioritaire en soi, les féministes 

ou le terme « féministe » est plutôt mal perçu par l’opinion dans les enquêtes de Focus 

et du HCE.  

 Pour l’enquête Focus, le terme « féminisme » est clairement présenté comme clivant : 

46% des français∙es se considère comme « féministe » (12% tout à fait, 34% oui plutôt), 

46% ne se considère pas comme « féministe » (30% plutôt pas, 16% pas du tout). Les 

hommes se sentent moins féministe (51% estiment que non), que les femmes (42% 

ne se sentent pas féministes).  

 Les jeunes ne se sentent pas plus féministe que les plus âgés : seulement 44% des 

jeunes se pensent féministes contre 46% des plus de 65 ans. Les taux sont plus élevés 

chez les personnes de gauche, dont 60% se sentent féministes. 

 Selon l’enquête du HCE, 55% des français∙es pensent que les porte-paroles féministes 

en font trop (+2 points), 50% chez les femmes et 60% chez les hommes.  

 

 

Sondage Focus2030/ Stack data strategy, mars 2024 :  

L’UE est attendue pour lutter en faveur de l’égalité femmes-hommes :  

 En France, 63% des répondant-e-s pensent que l’UE devrait financer davantage l’égalité 

de genre dans le monde – 60% en Allemagne, 68% en Italie.  
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 Une perception contrastée de l’état des inégalités femmes-hommes à l’échelle nationale : 

60% des français-e-s pensent que l’égalité n’est pas atteinte à l’échelle nationale (56% en 

Italie, 39% en Allemagne). 

 35% des français-e-s pensent que l’égalité a progressé à l’échelle nationale ces 5 

dernières années (39% en Allemagne, 27 en Italie) ; 47% plutôt stagné (44% en 

Allemagne, 47% en Italie), 12% pensent que l’égalité a régressé (10% en Allemagne, 16% 

en Italie).  

 
Selon 
vous ces 5 
dernières 
années 
EFH en 
France a : 

Hommes Femmes 18/24 25/ 
34 

+65 Droite Centre Gauche Extrême 
droite 

Diplômé Non-
diplômé 

Progressé 42%  28% 32% 29% 
 

39% 40% 36% 35% 39% 39% 32% 

Stagné 41% 41%  40% 48% 47% 45% 46% 53% 47% 45% 48% 

Régressé 10% 13% 15% 18% 7% 12% 11% 7% 9% 9% 13% 

 

 27% des français-e-s pensent que l’égalité femmes-hommes dans le monde a progressé 

ces 5 dernières années (32% en Allemagne, 47% en Italie), 49% pensent que l’égalité à 

l’échelle mondiale a stagné (43% en Allemagne, 47% en Italie), 18% pensent que l’égalité 

FH dans le monde a progressé (15 en Allemagne, 19% en Italie).  

 
Selon vous ces 5 
dernières années EFH 
dans le monde a : 

Hommes Femmes 18/24 25/ 34 +65 Droite Centre Gauche Extrême 
droite  

Diplômé Non-
diplômé 

Progressé 31%  22% 28% 29% 
 

25% 30% 26% 29% 29% 29% 26% 

Stagné 45% 52%  40% 46% 52% 48% 50% 49% 50% 47% 50% 

Régressé 17% 18% 24% 24% 15% 17% 17%% 18% 17% 18% 17% 

 

 
L’égalité est-elle 
atteinte en FR 

Hommes Femmes 18/24 25/ 
34 

+65 Droite Centre Gauche Extrême 
droite  

Diplômé Non-
diplômé 

Oui 42% 30% 51% 39% 24% 43% 30% 35% 45% 37% 35% 

Non 52%  66% 39% 59% 69% 54% 63% 64% 52% 60% 60% 

 

 Division sur le terme « féministe » : 46% des français-e-s se considère comme 

« féministe » (12% tout à fait, 34% oui plutôt), 46% ne se considère pas comme 

« féministe » (30% plutôt pas, 16% pas du tout).  

 

 

Vous 
considérez-
vous 
comme 
féministe ? 

Hommes Femmes 18/24 25/ 
34 

+65 Droite Centre Gauche Extrême 
droite  

Diplômé Non-
diplômé 

Oui 38% 51% 44% 43% 46% 41% 38% 60% 42% 51% 41% 

Non 51%  42% 48% 49% 44% 53% 49% 34% 54% 43% 48%  
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- Pourtant, 74% des français-e-s pensent que l’égalité FH devrait être une priorité 

politique (26% oui tout à fait, 48% plutôt oui), 22% pensent le contraire (17% non plutôt 

pas, 5% pas du tout).  

 
Vous 
considérez-
vous comme 
féministe ? 

Hommes Femmes 18/24 25/ 
34 

+65 Droite Centre Gauche Extrême 
droite  

Diplômé Non-
diplômé 

Oui 69% 78% 76% 83% 72% 71% 79% 78% 73% 74% 74% 

Non 26% 16% 23% 17% 22% 26% 16% 18% 24% 22% 21% 

 

Baromètre sexisme, HCE, janvier 2024 :  

 

Les Français·es constatent davantage les inégalités entre les femmes et les hommes :  

 92 % des Français·es considèrent que les femmes et les hommes ne sont pas traité·es de 

la même manière dans au moins une des sphères de la société. 

 77% des Français·es considèrent que les femmes et les hommes ne sont pas traité·es de 

la même manière dans le monde du travail, 85% des femmes et 67% des hommes.  

 64% des femmes pensent qu’il est difficile d’être une femme dans la société actuelle contre 

49% des hommes qui le pense.  

 16% des femmes pensent qu’il est difficile d’être un homme contre 29% des hommes qui 

le pensent (+5 points par rapport à l’enquête précédente).  

 80% des femmes de 15-24 ans pensent que c’est difficile d’être une femme, contre 51% 

pour les femmes de plus de 65 ans.  

 

 

 38% des français-es pensent que c’est normal que les femmes s’arrêtent de travailler pour 

s’occuper de leurs enfants (+5 points par rapport à l’enquête précédente), 34% chez les 

femmes, 42% chez les hommes.  

 31% des français-es pensent qu’on s’acharne sur les hommes – 23% chez les femmes et 

41% chez les hommes. 

 55% des français-es pensent que les portes-paroles féministes en font trop (+2 points), 

50% chez les femmes et 60% chez les hommes.  

 Mais « seulement » 22% des français-es pensent qu’on en a fait trop sur les agressions 

sexuelles (19% des femmes, 26% des hommes).  

 

 60% des femmes ont déjà été sujettes à des blagues sexistes. 

 42% des femmes pensent vivre un déséquilibre au sujet des tâches domestiques.  

 86% des femmes ont déjà vécu une situation sexiste.  

 37% des françaises ont déjà vécu au moins une situation de non consentement.  

 

 6% des français-es pensent qu’on a atteint l’égalité (4% des femmes, 8% des hommes).  

 

Perception dans les médias et débat public :  

 72% des français-es pensent qu’on parle principalement du sexisme à travers les faits 

divers. 

 63% des français-es pensent qu’on réduit les femmes à des rôles de victimes lorsqu’on 

parle du sexisme (idem femmes-hommes).  
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 50% pensent qu’on parle suffisamment du sexisme ordinaire (33% pour les jeunes 

femmes) 

 

 

 

  



16 

 

 



17 

 

 



18 

 

ANNEXE 2 : Données statistiques utilisées par 

Oxfam  

Données mondiales :  
Plusieurs études existent sur le temps restant pour atteindre l’égalité :  

- Selon le Forum économique mondial (2023), à ce rythme il faudrait attendre 131 ans 

pour connaitre un monde égalitaire1.  

- Selon les Nations Unies (2022), il faudrait attendre encore 300 ans pour connaitre 

l’égalité2.  

Rapport « Progrès vers la réalisation des Objectifs de développement durable : Gros plan sur 
l’égalité des sexes », septembre 2023.   

 L’ONU a calculé qu’il faudrait un plan d’au moins 360 milliards de dollars par an pour atteindre 
les objectifs d’égalité de genre.  

 Plus de 50% des Etats au monde manque encore de lois dans les principaux domaines relatifs 
à l’égalité entre les sexes. 

 Si rien ne change, les femmes consacreront toujours 2,3 heures par jour de plus que les 
hommes aux tâches domestiques non-rémunérés.  

 Les femmes représentent qu’un quart des parlementaires.  

 Un tiers des postes au sein des autorités locales. 

 28% des postes de direction dans les entreprises.  

 A 5 ans de l’échéances des objectifs de développement durable : aucun des indicateurs n’est 
en bonne voie d’être atteint 

 1 femme sur 10 dans le monde vit dans l'extrême pauvreté. Si rien est fait, 340 millions de 
femmes et de filles vivront dans l’extrême pauvreté d’ici 2030. 

 En raison du changement climatique, 236 millions de femmes et de filles supplémentaires 

souffriront de faim d'ici 2030, soit deux fois plus que les hommes (131 millions). 

 Au rythme actuel, on estime qu’à l’échelle mondiale, en 2030, 110 millions de filles et de jeunes 
femmes ne seront pas scolarisées.  

 Les programmes consacrés à l'égalité des sexes ne représentent que 4 % de l'aide publique 
au développement. Il faudrait 360 milliards de dollars supplémentaires par an dans les pays 
en développement pour parvenir à l'égalité des sexes et à l'autonomisation des femmes. Cela 
représente moins d'un cinquième des 2,2 billions de dollars consacrés aux dépenses militaires 
dans le monde en 2022, par exemple. 

 Près de 300 millions d'emplois pourraient être créés d'ici 2035 à travers des investissements 
dans les services de soins, tels que les services de garde d'enfants et de soins aux personnes 
âgées. De plus, en comblant les écarts d'emploi entre les hommes et les femmes, le produit 
intérieur brut par habitant pourrait augmenter de 20 % dans toutes les régions 

 

Données France :  

- Les françaises gagnent en moyenne 23,5% de moins que les français, 14,9% de moins 

à temps de travail identique et 4% à poste équivalent3.  

- 40% des enfants de moins de 3 ans n’ont aucune solution formelle de garde, impactant 

particulièrement la carrière professionnelle des mères.  

                                                
1 https://www.weforum.org/videos/global-gender-gap-report-general-audience/  
2 https://www.unwomen.org/en/news-stories/press-release/2022/09/press-release-achieving-full-gender-
equality-is-still-centuries-away-warns-the-united-nations-in-a-new-report  
3 https://www.insee.fr/fr/statistiques/7766515 

https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/communique-de-presse/2023/09/communique-de-presse-le-monde-laisse-tomber-les-femmes-et-les-filles-selon-un-nouveau-rapport-de-lonu
https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/communique-de-presse/2023/09/communique-de-presse-le-monde-laisse-tomber-les-femmes-et-les-filles-selon-un-nouveau-rapport-de-lonu
https://www.weforum.org/videos/global-gender-gap-report-general-audience/
https://www.unwomen.org/en/news-stories/press-release/2022/09/press-release-achieving-full-gender-equality-is-still-centuries-away-warns-the-united-nations-in-a-new-report
https://www.unwomen.org/en/news-stories/press-release/2022/09/press-release-achieving-full-gender-equality-is-still-centuries-away-warns-the-united-nations-in-a-new-report
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- L’impunité des auteurs de violences faites aux femmes avec 94% des plaintes pour 

viol classées sans suite4.  

- Le nombre de femmes siégeant au Parlement est encore loin de la parité avec 36% de 

femmes députées dans la nouvelle Assemblée Nationale et également au Sénat.  

- Le taux de féminicides reste élevé en France, une femme est tuée par son conjoint ou 

ex-conjoint tous les 3 jours5. Selon la Fondation des Femmes, au cours de sa vie, 1 

femme sur 10 sera victime de violences conjugales. 

                                                
4 https://fondationdesfemmes.org/petitions/metoo-persiste-et-signe/  
5 https://fondationdesfemmes.org/actualites/campagne-contre-les-violences-conjugales-maintenantonagit/  

https://fondationdesfemmes.org/petitions/metoo-persiste-et-signe/
https://fondationdesfemmes.org/actualites/campagne-contre-les-violences-conjugales-maintenantonagit/
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ANNEXE 3 : Bibliographie et vidéothèques 

antérieures d’Oxfam France 
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https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2022/03/Rapport_egalite_femmes_hommes-Mars2022-VF.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2023/03/Rapport-Oxfam-_-Territoires-Feministes_-MARS-2023-sous-embargo-6mars-00h01-2.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2023/02/Oxfam_mediabrief_agriculture_Vdef.pdf
https://www.oxfamfrance.org/app/uploads/2024/06/Rapport-OXFAM_-Une-Europe-Feministe_FR.pdf
https://www.instagram.com/reel/C8mJrn9CJzm/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.instagram.com/reel/C8WmuGWC9D9/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.instagram.com/p/C4OI2jNNDw5/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.instagram.com/p/C3-ExHMtUyl/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.instagram.com/reel/C2r_K32oisg/?utm_source=ig_web_copy_link&igsh=MzRlODBiNWFlZA==
https://www.youtube.com/watch?v=_A7fxlR2bV0&t=16s
https://www.youtube.com/watch?v=nhqpg5NeHCE
https://www.youtube.com/watch?v=L6chcup6O20
https://www.youtube.com/watch?v=D1Flva6maMY
https://www.youtube.com/watch?v=JEfA6hfqD-E
https://alertesfeministes.org/
https://www.lemonde.fr/idees/visuel/2024/05/14/on-persiste-et-on-signe-le-monde-publie-la-photo-manifeste-du-metoo-francais_6233113_3232.html
https://fondationdesfemmes.org/actualites/plan-urgence-egalite/
https://feminaction.fr/
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ANNEXE 4 : Les demandes plaidoyer d’Oxfam 

France en matière d’égalité  
 

Dans le contexte politique actuel, Oxfam portera une demande d’un plan d’urgence pour 

l’égalité de genre pour accélérer les efforts. Ce plan s’articulera autour de 5 axes prioritaires :  

1. Mettre fin aux inégalités de genre dans le monde du travail, en renforçant l’index 

de l’égalité professionnelle dans le cadre de la transposition de la directive européenne 

sur la transparence des écarts de salaire et en revalorisant les salaires des secteurs 

féminisés.  

2. Mieux répartir le travail domestique non rémunéré entre les femmes et les 

hommes notamment via une grande réforme sur la petite enfance avec une refonte 

des congés parentaux et la création d’un véritable service public de la petite enfance.  

3. Financer les droits des femmes dans le monde, en respectant les engagements de 

la loi d’orientation sur la solidarité internationale d’intégrer le genre dans 85% de notre 

aide dont 20% dédié spécifiquement aux droits des femmes et en renforçant le Fonds 

de soutien aux organisations féministes. Ce FSOF doit être développé à l’échelle de 

l’Union Européenne sous l’impulsion de la France.  

4. Lutter contre les violences faites aux femmes, via l’adoption d’une loi intégrale sur 

les violences.  

5. Adopter une approche féministe des politiques publiques, en expérimentant la 

budgétisation sensible au genre et en développant des éga-conditionnalités dans les 

marchés publics.   
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ANNEXE 5 : Déclaration d’intégrité, 

d'éligibilité et d'engagement 

environnemental et social 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
6 Dans l’hypothèse d’une telle condamnation, vous pouvez joindre à cette Déclaration d’Intégrité les informations 
complémentaires qui permettront d’estimer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du 
marché financé par l’AFD. 



23 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
7 Dans l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, vous pouvez joindre à cette Déclaration d’Intégrité les 
informations complémentaires qui permettront d’estimer que cette décision exclusion n’est pas pertinente dans 
le cadre du marché financé par l’AFD. 
8 Article à supprimer le cas échéant en cas de marché conclu avec une entreprise publique sans mise en 
concurrence. 
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9 En cas de groupement, inscrire le nom du Groupement. La personne signant l’offre au nom du Soumissionnaire 
joindra à l’Offre le Pouvoir confié par le Soumissionnaire. 


